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L'an deux mille quinze, le huit juin. 

Par-devant Maitre Joelle BADEN, notaire de residence a 
Luxembourg, 

se reunit une assemblee generale extraordinaire des actionnaires 
(l’"Assemblee") de la societe LFP Opportunity Loans (la "Societe"), une 
anonyme sous la forme d’une societe d’investissement a capital variable 
ayant son siege social au 33, rue de Gasperich, L-5826 Hesperange, 
constitute le 20 decembre 2010 en vertu d’un acte re9u par le notaire 
soussigne, publie au Memorial C, Recueil des Societes et Associations 
numero 129 du 2 1 janvier 2011. 

L’Assemblee est ouverte sous la presidence de Sylvie DOBSON, 
funds domiciliation officer, residant professionnellement a Hesperange (le 
"President"), qui designe Valerie LETELLIER, funds domiciliation 
officer, residant professionnellement a Hesperange comme secretaire. 

L’Assemblee elit Aline BIEJ funds domiciliation officer, residant 
professionnellement a Hesperange comme scrutateur. 

Le bureau ayant ainsi ete constitue, le President declare et demande 
au notaire de constater que: 

A. L’ordre du jour de l’Assemblee est le suivant: 

1 . Refonte des statuts dans le but, notamment, de: 
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a) preciser que la Societe est soumise a la loi du 17 decembre 
2010 relative aux organismes de placement collectif. Cette precision sera 
notamment refletee dans l’objet de la Societe, dont le texte sera le suivant : 
" La Societe a pour objet exclusif de placer les fonds dont elle dispose en 
valeurs mobilieres variees et autres avoirs autorises, dans le but de 
repartir les risques d'investissement et de faire beneficier ses actionnaires 
des resultats de la gestion de son portefeuille. La Societe pent prendre 
toutes mesures et faire toutes operations qu'elle jugera utiles a 
Vaccomplissement et an developpement de son but an sens le plus large 
dans le cadre de la Partie II de la Loi de 2010”; 

b) mettre les statuts a jour au regard des exigences de la 
Directive 201 1/61/UE et de ses mesures d’execution notamment en ce qui 
concerne (i) les conditions applicables a la decharge de responsabilite du 
depositaire, (ii) le transfert a et la reutilisation des actifs de la Societe par 
des tiers (iii) le traitement preferentiel des investisseurs, (iv) les 
infonnations a communiquer aux investisseurs et (v) l’obligation pour le 
reviseur d’entreprises agree d’exercer sa mission conformement aux 
obligations qui lui sont imposees par la loi du 12 juillet 2013 concemant 
les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs; 

c) corriger quelques divergences entre le prospectus et les 
statuts (notamment concemant le calcul de la valeur nette d’inventaire, les 
causes de suspension de la valeur nette d’inventaire, les cas dans lesquels 
le conseil d’ administration est autorise a fusionner ou liquider des 
compartiments) ; 

d) corriger les dispositions relatives au transfert du siege social ; 

e) modifier le lieu de tenue de l’assemblee generale annuelle 
(qui sera desormais tenue dans la commune du siege social) ; 

f) clarifier Particle decrivant les conflits d’interet ; 

g) permettre a l’assemblee generale des actionnaires de decider 
du rachat d’actions ou de l’apport des actions d’un compartiment sur 
proposition du conseil d’ administration ; 

h) clarifier les delais de paiement en cas de rachats importants; 

i) standardiser les methodes de convocation du conseil 
d’ administration et preciser que tout administrateur peut participer aux 
reunions du conseil d’ administration par le biais de moyens video ou de 
visioconference; 

j) introduire certaines flexibilites et precisions concemant 
notamment les mecanismes de souscription, rachat et conversions et les 
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pouvoirs du conseil d’ administration, qui pourra notamment fixer 
librement les politiques et restrictions a l’investissement, la definition du 
terme "Ressortissant des Etats-Unis", et decider du nombre de decimales 
auxquelles les fractions d’ actions sont imises ; 

k) introduire certaines flexibilitis en tennes de publication ; 

l) introduire diverses modifications concernant la tenue des 
assemblies des actionnaires et notamment : 

• introduire la possibility de fixer le quorum et la majority 
requis pour les assemblies des actionnaires en fonction des actions en 
circulation le cinquieme jour qui precede l’assemblie ; 

• introduire la possibility de voter par formulaire ; 

• priciser que les assemblies sont soumises aux regies de 
quorum et de majority privues par la loi luxembourgeoise; 

m) clarifier le texte relatif a la repartition des binifices; 

n) clarifier le texte dicrivant les assemblies spicifiques des 
compartiments et/ou classes ; 

o) clarifier le texte relatif aux restrictions a la propriiti des 
actions ; 

p) clarifier des frais a charge de la Sociiti ; 

q) clarifier la loi applicable a la Sociiti ; 

r) harmoniser l’emploi des tennes difinis et coniger la 
difinition du " Jour d’Evaluation 

s) mettre a jour la loi applicable ; 

t) apporter diverses autres modifications ou precisions. 

2. Transfert du siege social de la Sociiti a Luxembourg avec 
effet au premier janvier 2016 (ou toute autre date ultirieure fixie par le 
conseil d’ administration au cas ou le diminagement de l’agent 
domiciliataire de la Sociiti prendrait du retard); Modification subsiquente 
de 1’ article 2 premier alinia des Statuts avec effet a la date effective du 
transfert du siege social; octroi au conseil d’administration du pouvoir 
d’accomplir toutes les fonnalitis nicessaires a la constatation ou, le cas 
ichiant, la modification de la date de prise d’effet du transfert du siege 
social de la Sociiti au cas ou le diminagement de 1’ agent domiciliataire 
de la sociiti prendrait du retard. 

B. L’Assemblie a iti convoquie par courriers recommandis a 
tous les actionnaires en nom en date du 21 mai 2015. 
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C. L’Assemblee ne peut deliberer valablement que si la moitie 
au moins du capital est representee. Pour etre valables, les resolutions 
doivent reunir les deux tiers au moins des voix exprimees. 

D. Les actionnaires presents et represents et le nombre 
d’ actions detenues par chacun d’eux sont repris sur la liste de presence et 
paraphees "ne varietur" par les mandataires, le President, le secretaire, le 
srutateur et le notaire soussigne. La liste et les procurations seront 
annexees au present acte pour etre enregistrees avec lui. 

E. II apparait de la liste de presence que sur 82.980,43 actions en 
circulation, 46.454 actions sont presentes ou representees a l’Assemblee, 
ce qui represente 55,98% du capital social. 

F. L’Assemblee est done valablement constitute et peut 
valablement deliberer sur l’ordre du jour. 

Apres deliberation, l’Assemblee a pris les resolutions suivantes a 
l’unanimite des voix emises: 

Premiere resolution 

L’Assemblee decide de proceder a la refonte des statuts de la 
Societe, dont le texte sera desormais le suivant : 

TITRE I. - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - 
OB JET DE LA SOCIETE 

Art l er . Denomination 

II existe entre les souscripteurs et tous ceux qui deviendront 
actionnaires par la suite une societe anonyme fonctionnant sous la forme 
d'une societe d'investissement a capital variable (SICAV) sous la 
denomination LFP OPPORTUNITY LOANS (la "Societe"). La Societe 
est soumise aux dispositions de la Partie II de la loi du 17 decembre 2010 
concernant les organismes de placement collectif, telle que modifiee (la 
"Loi de 2010"). 

Art. 2. Siege social 

Le siege social est etabli a Hesperange, Grand-duche de 
Luxembourg. 

Le siege social peut etre transfere a l’interieur de la commune visee 
dans le paragraphe qui precede par decision du conseil d’administration 
de la Societe (le "Conseil d’Administration"). II peut egalement etre 
transfere dans une autre commune du Grand-duche de Luxembourg par 
decision de l’assemblee generale des actionnaires (l’"Assemblee 
Generale") 
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II peut etre cree, par simple decision du Conseil d'Administration, 
de succursales ou bureaux tant dans le Grand-duche de Luxembourg qu'a 
l'etranger. 

Au cas ou le Conseil d’Administration estimerait que des 
evenements extraordinaires d'ordre politique ou militaire, de nature a 
compromettre l’activite nonnale au siege social ou la communication aisee 
avec ce siege ou de ce siege avec l’etranger se presentent ou paraissent 
imminents, il pourra transferer provisoirement le siege a l'etranger, jusqu’a 
cessation complete de ces circonstances anonnales. Cette mesure 
provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationality de la Societe, 
laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise. 

La declaration de transfert du siege social sera faite et portee a la 
connaissance des tiers par l’un des organes executifs de la Societe ayant 
qualite de l’engager pour les actes de gestion courante. 

Art. 3. Duree 

La Societe est etablie pour une duree illimitee. Elle peut etre 
dissoute par decision de l'Assemblee Generale statuant coniine en matiere 
de modification des statuts. 

Art. 4. Objet 

La Societe a pour objet exclusif de placer les fonds dont elle 
dispose en valeurs mobilieres variees et autres avoirs autorises, dans le but 
de repartir les risques d’investissement et de faire beneficier ses 
actionnaires des resultats de la gestion de son portefeuille. La Societe peut 
prendre toutes mesures et faire toutes operations qu'elle jugera utiles a 
raccomplissement et au developpement de son but au sens le plus large 
dans le cadre de la Partie II de la Loi de 2010. 

TITRE II. - CAPITAL SOCIAL - CARACTERISTIQUES 
DES ACTIONS 

Art. 5. Capital social 

La Societe peut etablir a tout moment des masses d’ avoirs 
constituant des compartiments distincts. Le produit de toute emission 
d’actions d'un compartiment determine sera investi en valeurs variees et 
autres avoirs dans le compartiment d’actif correspondant a cette categoric 
d’actions, suivant la politique d’investissement determinee par le Conseil 
d’Administration pour le compartiment donne, compte tenu des 
restrictions d’investissement prevues par la loi et la reglementation et de 
celles adoptees par le Conseil d’Administration. 
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Le capital social de la Societe est egal a tout moment a l'actif net de 
tous les compartiments reunis de la Societe tel que defini a l'article 12 des 
presents statuts. 

Passe un delai de 6 mois a compter de l’agrement de la Societe, le 
capital de la Societe doit a tout moment etre au moins egal au minimum 
fixe par la reglementation en vigueur. A la date des presents statuts, ce 
minimum est fixe a EUR 1.250.000. 

Les comptes consolides de la Societe, tous compartiments reunis, 
sont etablis dans la devise de reference du capital social, a savoir l’euro 
("EUR"). 

Art. 6. Classes d'actions 

Le Conseil d’Administration peut decider, pour tout compartiment, 
de creer des classes d’actions de capitalisation et de distribution ainsi que 
des classes d’actions dont les caracteristiques sont decrites dans les 
documents de vente de la Societe. 

Art. 7. Forme des actions 

Les actions sont emises sans mention de valeur nominale et 
entierement liberees. Toute action, quel que soit le compartiment et la 
classe dont elle releve, sera emise sous fonne nominative au nom du 
souscripteur, materialisee par une inscription du souscripteur dans le 
registre des actionnaires, auquel cas un certificat d’inscription nominative 
pourra etre remis a la demande expresse de l’actionnaire. Si un actionnaire 
desire que plus d'un certificat nominatif soit emis pour ses actions, le cout 
de ces certificats additionnels pourra etre mis a sa charge. 

Le registre des actionnaires sera tenu par la Societe ou par une ou 
plusieurs personnes designees a cet effet par la Societe. L'inscription doit 
indiquer le nom de chaque proprietaire d'actions nominatives, sa residence 
ou son domicile elu, le nombre d'actions nominatives qu'il detient et le 
montant paye sur chacune des actions. Tout transfert, entre vifs ou a cause 
de mort, d'actions nominatives sera inscrit au registre des actions, pareille 
inscription devant etre signee par un ou plusieurs directeurs ou fondes de 
pouvoir de la Societe, ou par une ou plusieurs autres personnes designees a 
cet effet par le Conseil d’Administration. 

Le transfert d'actions nominatives se fera par la remise a la Societe 
des certificats representant ces actions, ensemble avec tous autres 
documents de transfert exiges par la Societe, ou bien, s'il n'a pas ete emis 
de certificats, par une declaration de transfert ecrite portee au registre des 
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actions, datee et signee par le cedant et le cessionnaire ou par leurs 
mandataires justifiant des pouvoirs requis. 

Tout actionnaire desirant obtenir des certificats d'actions 
nominatives devra foumir a la Societe une adresse a laquelle toutes les 
communications et toutes les informations pourront etre envoyees. Cette 
adresse sera inscrite egalement au registre des actions. 

Au cas ou un actionnaire en nom ne foumit pas d'adresse a la 
Societe, mention pourra en etre faite au registre des actions, et fadresse de 
l'actionnaire sera censee etre au siege social de la Societe ou a telle autre 
adresse qui sera fixee par la Societe, ceci jusqu'a ce qu'une autre adresse 
soit foumie par l'actionnaire. L'actionnaire pourra a tout moment faire 
changer l'adresse portee au registre des actions par une declaration ecrite 
envoyee a la Societe a son siege social, ou a telle autre adresse qui pourra 
etre fixee par la Societe. 

Les actions peuvent etre emises en fractions d'actions jusqu’au 
nombre de decimales fixe par le Conseil d’Administration, en titres 
unitaires ou etre representees par des certificats representatifs de plusieurs 
actions. 

Les droits relatifs aux fractions d’actions sont exerces au prorata de 
la fraction detenue par l'actionnaire, excepte le droit de vote, qui ne peut 
etre exerce que pour un nombre entier d'actions. 

Lorsqu'un actionnaire peut justifier a la Societe que son certificat 
d'actions a ete egare ou detruit, un duplicata peut etre emis a sa demande 
aux conditions et garanties que la Societe detenninera, notamment sous 
forme d’une assurance, sans prejudice de toute autre fonne de garantie que 
la Societe pourra choisir. Des remission du nouveau certificat sur lequel 
sera mentionne qu’il s’agit d’un duplicata, le certificat original n’aura plus 
aucune valeur. 

Les certificats d'actions endommages peuvent etre echanges par la 
Societe. Les certificats endommages seront remis a la Societe et annules 
sur-le-champ. La Societe peut a son gre mettre en compte a l'actionnaire le 
cout du duplicata ou du nouveau certificat ainsi que toutes les depenses 
justifiees encourues par la Societe en relation avec remission et 
l'inscription au registre ou avec la destruction de l'ancien certificat. 

La Societe ne reconnait qu'un proprietaire par action. S'il y a 
plusieurs proprietaries par action, la Societe aura le droit de suspendre 
l'exercice de tous les droits y attaches jusqu'a ce qu'une seule personne ait 
ete designee coniine etant proprietaire a son egard. 
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Art. 8. Emission des actions 

A Pinterieur de chaque compartiment, le Conseil d’ Administration 
est autorise, a tout moment et sans limitation, a emettre des actions 
supplementaires, entierement liberees, sans reserver aux actionnaires 
anciens un droit preferentiel de souscription. 

Lorsque la Societe offre des actions en souscription, le prix par 
action offerte, quels que soient le compartiment et la classe au titre 
desquels cette action est emise, sera egal a la Valeur Nette d’Inventaire de 
cette action telle que cette valeur est determinee confonnement a Particle 
12 des presents statuts. Ce prix sera majore de telles commissions que le 
prospectus de la Societe (le "Prospectus") enoncera. Le prix ainsi 
determine sera payable au plus tard 3 jours ouvrables apres la date a 
laquelle la Valeur Nette d’Inventaire applicable aura ete determinee. A 
toutes fins utiles et pour autant que de besoin, ce qui precede ne fait pas 
obstacle a remission a un prix de souscription initial lors du lancement de 
nouveaux compartiments et/ou de nouvelles classes. 

Les actions ne sont emises que sur acceptation de la souscription et 
reception du prix confonnement a Particle 8 des presents statuts. A la suite 
de Pacceptation de la souscription et de la reception du prix, les actions 
souscrites sont attributes au souscripteur. 

Les souscriptions peuvent egalement etre effectuees par apport de 
valeurs mobilieres et autres avoirs autorises autres qu’en numeraire, sous 
reserve de Paccord du Conseil d'Administration. 

Ces valeurs mobilieres et autres avoirs autorises doivent satisfaire a 
la politique et aux restrictions d'investissement, telles que definies pour 
chaque compartiment. Ils sont evalues confonnement aux principes 
devaluation prevus dans le Prospectus. De plus, en conformite avec la loi 
du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales telle que modifiee 
(la "Loi de 1915"), ces apports feront Pobjet d'un rapport etabli par le 
revises d'entreprises de la Societe. Les firais en relation avec une 
souscription par apport en nature sont supportes par le souscripteur, a 
moins que le Conseil d’Administration n’en decide autrement. 

Le Conseil d’Administration peut deleguer a tout administrates ou 
autre fonde de pouvoir de la Societe, dument autorise a cette fin, la charge 
d'accepter les souscriptions, rachats ou conversions et de payer ou recevoir 
en paiement le prix des actions nouvelles a emettre ou a racheter. 



Toute souscription d'actions nouvelles doit, sous peine de nullite, 
etre entierement liberee et les actions emises portent meme jouissance que 
les actions existantes de la meme classe le jour de remission. 

Art. 9. Rachat des actions 

Sauf disposition contraire du Prospectus, chaque actionnaire a le 
droit de demander a la Societe qu’elle lui rachete tout ou partie des actions 
qu'il detient dans les conditions prevues par le Prospectus. 

Le prix de rachat d'une action, suivant le compartiment ou la classe 
dont elle releve, sera egal a sa Valeur Nette d’Inventaire, telle que cette 
valeur est detenninee pour chaque classe d'actions, conformement a 
1’article 12 des presents statuts. Le prix de rachat pourra etre reduit de 
telles commissions de rachat que le Prospectus enoncera au benefice du 
compartiment. 

En cas de demandes importantes de rachat et/ou conversion au titre 
d’un compartiment, la Societe se reserve le droit de trader ces rachats au 
prix de rachat tel qu'il aura ete determine apres qu'elle aura pu vendre les 
valeurs necessaires dans les plus brefs delais , et en principe dans les six 
mois du Jour d’Evaluation conceme (tel qu’indique dans la fiche 
signaletique du compartiment conceme), et qu'elle aura pu disposer des 
produits de ces ventes et ce dans le meilleur interet des actionnaires, eu 
egard aux conditions de marche. Une seule Valeur Nette d’Inventaire sera 
calculee pour toutes les demandes de rachat ou conversion presentees au 
meme moment. Ces demandes seront traitees prioritairement a toute autre 
demande. 

Toute demande de rachat doit etre presentee par l'actionnaire par 
ecrit ou telefax a la Societe ou aupres d’une autre personne juridiquement 
mandatee pour le remboursement des actions conformement aux 
dispositions du Prospectus. Elle doit preciser le nombre ou le montant et le 
compartiment des actions a racheter ainsi que toutes les references utiles 
pour effectuer le reglement du rachat. 

Le prix de rachat sera paye au plus tard trente jours ouvrables apres 
la date a laquelle la Valeur Nette d’lnventaire applicable aura ete 
detenninee, ou a la date a laquelle les certificats d'actions ont ete re9us par 
la Societe, si cette date est posterieure. Toute demande de rachat est 
irrevocable, sauf en cas de suspension du calcul de la Valeur Nette 
d’lnventaire des actions. 

La demande de rachat doit etre accompagnee du ou des certificats 
d'actions en bonne et due forme et des pieces necessaires pour operer leur 
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transfert avant que le prix de rachat ne puisse etre paye. 

Les actions rachetees par la Societe seront annulees. 

Le Conseil d’Administration peut deleguer a tout administrateur ou 
autre fonde de pouvoir de la Societe, dument autorise a cette fin, la charge 
d'accepter les rachats et de payer le prix des actions a racheter. 

Art. 10. Conversion des actions 

Chaque actionnaire a le droit, sous reserve des restrictions 
eventuelles du Conseil d’Administration refletees dans le Prospectus et 
dans les fiches signaletiques des Compartiments, de passer d'un 
compartiment a un autre compartiment et de demander la conversion des 
actions qu'il detient dans une classe d’un compartiment en actions d’une 
autre classe du meme compartiment. 

La conversion est basee sur les valeurs nettes d’inventaire, telles 
que ces valeurs sont determinees conform ement a l'article 12 des presents 
statuts, de la ou des classes d’actions des compartiments concernes. Le 
Conseil d’Administration pourra fixer telles restrictions qu'il estimera 
necessaires a la frequence des conversions et il pourra soumettre les 
conversions au paiement des frais dont il detenninera raisonnablement le 
montant. 

Toute demande de conversion doit etre presentee par l'actionnaire 
par ecrit au siege social de la Societe a Luxembourg ou aupres d’une autre 
personne juridique mandatee pour la conversion des actions confonnement 
aux dispositions du Prospectus. Elle doit preciser le nom de l’investisseur, 
le compartiment et la classe des actions detenues, le nombre d’actions ou 
le montant a convertir, ainsi que le compartiment et la classe des actions a 
obtenir en echange. Elle doit etre accompagnee des certificats d’actions 
eventuellement emis. Si des certificats d’actions nominatives ont ete emis 
pour les actions de la classe d’origine, les nouveaux certificats ne seront 
etablis aussi longtemps que les anciens certificats ne seront pas parvenus a 
la Societe. 

Les actions, dont la conversion en d’autres actions a ete effectuee, 
seront annulees. 

Le Conseil d’Administration peut deleguer a tout administrateur ou 
autre fonde de pouvoir de la Societe, dument autorise a cette fin, la charge 
d'accepter et d’executer les conversions et de payer les rompus eventuels 
correspondants. 

Art. 11. Restrictions a la propriete des actions 
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La Societe pourra restreindre ou mettre obstacle a la propriete 
d'actions de la Societe par toute personne physique ou morale et elle 
pourra notamment interdire la propriete d'actions par des Ressortissants 
des Etats-Unis, tel que ce terme sera defini par le Conseil 
d’ Administration. 

La Societe pourra en outre edicter les restrictions qu'elle juge utiles, 
en vue d'assurer qu'aucune action de la Societe ne sera acquise ou detenue 
par (a) une personne en infraction avec les lois ou les exigences d’un 
quelconque pays ou autorite gouvernementale ou (b) toute personne dont 
la situation, de l’avis du Conseil d’ Administration, pourra amener la 
Societe a encourir des charges d'impot ou d'autres desavantages financiers 
qu'autrement elle n'aurait pas encourus. 

Toute personne ne pouvant, de Tavis du Conseil d’Administration, 
acquerir ou detenir les actions de la Societe seront ci-apres designees par le 
terme "Personne Prohibee" (incluant les Ressortissants des Etats-Unis). 

A cet effet : 

1 . La Societe pourra refuser remission d'actions et l'inscription du 
transfert d'actions lorsqu'il apparait que cette emission ou ce transfert 
aurait ou pourrait avoir pour consequence d’attribuer la propriete de 
faction a une Personne Prohibee. 

2. La Societe pourra demander a toute personne figurant au registre 
des actionnaires ou a toute autre personne qui demande a faire inscrire un 
transfert d'actions de lui fournir tous renseignements et certificats qu'elle 
estime necessaires, eventuellement appuyes d’une declaration sous 
sennent, en vue de determiner si ces actions appartiennent ou vont 
appartenir en propriete effective a des Personnes Prohibees. 

3. La Societe pourra proceder au rachat force s’il apparait qu’une 
Personne Prohibee, soit seule, soit ensemble avec d'autres personnes, est le 
proprietaire d'actions de la Societe. Dans ce cas, la procedure suivante sera 
appliquee : 

a) La Societe enverra un preavis (appele ci-apres "l’avis de rachat") 
a l’actionnaire possedant les titres ou apparaissant au registre coniine etant 
le proprietaire des actions ; l’avis de rachat specifiera les titres a racheter, 
le prix de rachat a payer et l’endroit ou ce prix sera payable. L’avis de 
rachat peut etre envoye a l’actionnaire par lettre recommandee adressee a 
sa demiere adresse connue ou a celle inscrite au registre des actions. 
L’actionnaire en question sera oblige de remettre sans delai le ou les 
certificats representant les actions specifiees dans l’avis de rachat. 
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Des la fermeture des bureaux au jour specifie dans l'avis de rachat, 
l'actionnaire en question cessera d'etre le proprietaire des actions specifiees 
dans l’avis de rachat; s’il s’agit d'actions nominatives, son nom sera raye du 
registre. 

b) Le prix auquel les actions specifiees dans l’avis de rachat seront 
rachetees (le "prix de rachat") sera egal a la Valeur Nette d’inventaire des 
actions de la Societe detenninee a la date fixee par le Conseil 
d’Administration. A partir de la date indiquee dans l’avis de rachat, 
l’actionnaire concerne perdra tous les droits d’actionnaire. 

c) Le paiement sera effectue en la devise que detenninera le 
Conseil d’Administration. Le prix sera depose par la Societe aupres d’une 
banque, a Luxembourg ou ailleurs, specifiee dans l'avis de rachat, qui le 
transmettra a l’actionnaire en question contre remise du ou des certificats 
indiques dans l’avis de rachat. Des apres le paiement du prix dans ces 
conditions, aucune personne interessee dans les actions mentionnees dans 
l’avis de rachat ne pourra faire valoir de droit a l’egard de ces actions ni ne 
pourra exercer aucune action contre la Societe et ses avoirs, sauf le droit de 
l’actionnaire apparaissant coniine etant le proprietaire des actions de 
recevoir le prix depose (sans interets) a la banque contre remise des 
certificats. 

d) L'exercice par la Societe des pouvoirs conferes au present article 
ne pourra en aucun cas etre mis en question ou invalide pour le motif qu’il 
n'y aurait pas preuve suffisante de la propriety des actions dans le chef 
d’une personne, ou qu’une action appartenait a une autre personne que ne 
l’avait admis la Societe en envoyant l’avis de rachat, a la seule condition 
que la Societe exerce ses pouvoirs de bonne foi. 

4. La Societe pourra refuser, lors de toute Assemblee Generale, le 
droit de vote a toute Personne Prohibee (et notamment a tout Ressortissant 
des Etats-Unis) et a tout actionnaire ayant fait l’objet d’un avis de rachat de 
ses actions. 

Le tenne "Ressortissant des Etats-Unis" sera defini par le Conseil 
d ’ Administration. 

Art. 12. Calcul de la Valeur Nette d’Inventaire des actions 

Art 12.1 Regies generates 

La valeur nette d’inventaire des actions de chaque classe au sein de 
chaque compartiment (la "Valeur Nette d’lnventaire") sera detenninee 
confonnement aux principes comptables generalement acceptes au Grand- 
Duche du Luxembourg, et exprimee dans la devise de reference de la 


12 



classe concernee (et/ou dans toutes autres devises determinees de temps a 
autre par le Conseil d’Administration) coniine un chiffre par action et est 
determinee pour chaque Jour d'Evaluation defini a l’article 13 des presents 
statuts en divisant la valeur de tous les actifs du compartiment alloues a 
cette classe diminues des engagements du compartiment relatifs a cette 
classe (en ce compris les frais accumules telles que de possibles 
commissions de gestion et commissions de perfonnance), par le nombre 
total d'actions emises appartenant a cette classe au Jour d'Evaluation, 
confonnement aux regies decrites ci-dessous. 

L'evaluation des avoirs nets des differents compartiments se fera de 
la maniere suivante : 

Les actifs nets de la Societe seront constitues par les avoirs de la 
Societe tels que definis ci-apres, moins les engagements de la Societe tels 
que definis ci-apres au Jour d'Evaluation auquel la Valeur Nette 
d’Inventaire des actions est determinee. 

I. Les avoirs de la Societe comprennent : 

a) toutes les especes en caisse ou en depot y compris les interets 
courus et non echus; 

b) tous les effets et billets payables a vue et les comptes exigibles, y 
compris les resultats de la vente de titres dont le prix n'a pas encore ete 
encaisse; 

c) tous les titres, parts, actions, obligations, droits d’option ou de 
souscription, et autres investissements et valeurs mobilieres qui sont la 
propriete de la Societe; 

d) tous les dividendes et distributions a recevoir par la Societe en 
especes ou en titres dans la mesure ou la Societe pouvait raisonnablement 
en avoir connaissance (la Societe pourra toutefois faire des ajustements en 
consideration des fluctuations de la valeur marchande des valeurs 
mobilieres occasionnees par des pratiques telles que la negociation ex 
dividende ou ex droit); 

e) tous les interets courus et non echus produits par les titres qui 
sont la propriete de la Societe, sauf toutefois si ces interets sont compris 
dans le principal de ces valeurs; 

f) les frais de constitution de la Societe dans la mesure ou ils n'ont 
pas ete amortis; 

g) tous les autres avoirs de quelque nature qu'ils soient, y compris 
les depenses payees d'avance. 
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h) les prets seniors, devaluation des prets seniors sera basee sur 
devaluation de sources independantes 

II. La valeur de ces avoirs sera determinee de la fa9on suivante: 

a) La valeur des especes en caisse ou en depot, des effets et des 
billets payables a vue et des comptes a recevoir, des depenses payees 
d'avance, des dividendes et interets annonces ou venus a echeance et non 
encore touches est constitute par la valeur nominale de ces avoirs, sauf 
toutefois s’il s'avere improbable que cette valeur puisse etre encaissee ; 
dans ce dernier cas, la valeur sera determinee en retranchant un tel montant 
que la Societe estimera adequat en vue de refleter la valeur reelle de ces 
avoirs. 

b) La valeur de toutes valeurs mobilieres et instruments du marche 
monetaire qui sont cotees ou negociees a une bourse est determinee 
suivant leur dernier cours de cloture disponible. 

c) La valeur de toutes valeurs mobilieres et instruments du marche 
monetaire inferieurs a 3 mois qui sont negocies sur un autre marche 
reglemente, en fonctionnement regulier, reconnu et ouvert au public est 
determinee suivant le dernier cours de cloture disponible. 

d) Les instruments du marche monetaire et titres a revenu fixe 
pourront etre evalues sur base du cout amorti, methode qui consiste apres 
1’ achat a prendre en consideration un amortissement constant pour 
atteindre le prix de rachat a l’echeance du titre. 

e) La valeur des titres representatifs de tout organisme de 
placement collectif sera determinee suivant la derniere valeur nette 
d’inventaire officielle par part ou suivant la derniere valeur nette 
d’inventaire estimative si cette derniere est plus recente que la valeur nette 
d’inventaire officielle, a condition que la Societe ait l’assurance que la 
methode devaluation utilisee pour cette estimation est coherente avec 
celle utilisee pour le calcul de la valeur nette d’inventaire officielle. 

f) Dans la mesure ou les valeurs mobilieres en portefeuille au Jour 
d'Evaluation ne sont cotees ou negociees ni a une bourse, ni sur un autre 
marche reglemente, en fonctionnement regulier, reconnu et ouvert au 
public ou au cas ou, pour des valeurs cotees et negociees en bourse ou a un 
tel autre marche, le prix determine suivant les alineas b) et c) n’est pas 
representatif de la valeur reelle de ces valeurs mobilieres, revaluation se 
base sur la valeur probable de realisation, laquelle sera estimee avec 
prudence et bonne foi. 
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g) Les valeurs exprimees en une autre devise que celle des 
compartiments respectifs sont converties au dernier cours moyen connu. 

III. Les engagements de la Societe comprennent : 

a) tous les emprunts, effets echus et comptes exigibles, 

b) la remuneration de l’AIFM qui pourra etre designe par la Societe 
et qui sera precisee dans ce cas dans les documents de vente de la Societe, 
ainsi que la remuneration de tous les prestataires de service designes par la 
Societe ou par l’AIFM et notamment des gestionnaires de portefeuille, des 
conseillers en investissements, de la Banque Depositaire, de 
F administration centrale, des agents charges du service financier, des 
agents payeurs, du reviseur d'entreprises agree, des conseillers juridiques 
de la Societe ainsi que d’autres conseillers ou agents auxquels la Societe 
ou l’AIFM pourra etre amenee a faire appel, 

c) toutes les obligations connues et echues ou non echues, y 
compris toutes les obligations contractuelles venues a echeance qui ont 
pour objet des paiements soit en especes, soit en biens, y compris le 
montant des dividendes annonces par la Societe mais non encore payes 
lorsque le Jour d'Evaluation coincide avec la date a laquelle se fera la 
determination de la personne qui y a ou aura droit, 

d) une provision appropriee pour impots sur le capital et sur le 
revenu, courus jusqu'au Jour d'Evaluation et fixee par le Conseil 
d' Administration et d’autres provisions autorisees ou approuvees par le 
Conseil d' Administration, 

e) toutes autres obligations de la Societe, de quelque nature que ce 
soit, a l’exception des engagements represents par les moyens propres de 
la Societe. Pour revaluation du montant de ces engagements, la Societe 
pourra tenir compte des depenses administratives et autres, qui ont un 
caractere regulier ou periodique, par une estimation pour l'annee ou toute 
autre periode en repartissant le montant au prorata des fractions de cette 
periode. 

IV. Les actifs nets attribuables a l’ensemble des actions d’un 
compartiment seront constitues par les actifs du compartiment moins les 
engagements du compartiment a la cloture du Jour d'Evaluation par 
reference auquel la Valeur Nette d’Inventaire des actions est detenninee. 

Lorsqu’a l'interieur d'un compartiment donne, des souscriptions ou 
des rachats d'actions ont lieu par rapport a des actions d'une classe 
specifique, les actifs nets du compartiment attribuables a l'ensemble des 
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actions de cette classe seront augmentes ou reduits des montants nets rccus 
ou payes par la Societe en raison de ces souscriptions ou rachats d'actions. 

V. Le Conseil d’Administration etablira pour chaque compartiment 
une masse d'avoirs qui sera attribute, de la maniere qu'il est stipule ci- 
apres, aux actions emises au titre du compartiment et de la classe 
concernes conformement aux dispositions du present article. A cet effet: 

1. Les produits resultant de remission des actions relevant d’un 
compartiment donne seront attribues dans les livres de la Societe a ce 
compartiment, et les avoirs, engagements, revenus et frais relatifs a ce 
compartiment, seront attribues a ce compartiment. 

2. Lorsqu’un avoir decoule d’un autre avoir, ce dernier avoir sera 
attribue, dans les livres de la Societe, au meme compartiment auquel 
appartient l’avoir dont il decoule, et a chaque reevaluation d’un avoir, 
l'augmentation ou la diminution de valeur sera attribute au compartiment 
auquel cet avoir appartient. 

3. Lorsque la Societe supporte un engagement qui est en relation 
avec un avoir d'un compartiment determine ou avec une operation 
effectuee en rapport avec un avoir d'un compartiment determine, cet 
engagement sera attribue a ce compartiment. 

4. Au cas ou un avoir ou un engagement de la Societe ne peut pas 
etre attribue a un compartiment determine, cet avoir ou cet engagement 
sera attribue a tous les compartiments au prorata des valeurs nettes des 
actions emises au titre des differents compartiments. La Societe constitue 
une seule et meme entite juridique. 

5. A la suite du paiement de dividendes a des actions de 
distribution relevant d’un compartiment donne, la valeur d'actif net de ce 
compartiment attribuable a ces actions de distribution sera reduite du 
montant de ces dividendes. 

VI. Pour les besoins de cet article : 

1. chaque action de la Societe qui sera en voie d'etre rachetee 
suivant Particle 9 des presents statuts sera consideree coniine action emise 
et existante jusqu’a la cloture du Jour devaluation s’appliquant au rachat 
de cette action et son prix sera, a partir de ce jour et jusqu’a ce que le prix 
en soit paye, considere comme engagement de la Societe; 

2. chaque action a emettre par la Societe en confonnite avec des 
demandes de souscription retries sera traitee comme etant emise a partir de 
la cloture du Jour d'Evaluation lors duquel son prix d’ emission a ete 
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determine, et son prix sera traite coniine un montant du a la Societe jusqu'a 
ce qu'il ait ete re 9 u par elle; 

3. tous investissements, soldes en especes ou autres avoirs de la 
Societe exprimes autrement qu'en la devise respective de chaque 
compartiment seront evalues en tenant compte des taux de change en 
vigueur a la date et a l'heure de la determination de la Valeur Nette 
d’Inventaire des actions ; et 

4. il sera donne effet, au Jour d'Evaluation, a tout achat ou vente de 
valeurs mobilieres contracts par la Societe, dans la mesure du possible. 

VII. Dans la mesure et pendant le temps ou, parmi les actions 
correspondant a un compartiment determine, des actions de differentes 
classes auront ete emises et seront en circulation, la valeur de l'actif net de 
ce compartiment, etablie confonnement aux dispositions sub I a V du 
present article, sera ventilee entre l'ensemble des actions de chaque classe. 

Lorsqu’a l’interieur d'un compartiment donne, des souscriptions ou 
des rachats d’actions auront lieu par rapport a une classe d'actions, les 
avoirs nets du compartiment attribuables a l'ensemble des actions de cette 
classe seront augmentes ou reduits des montants nets re 9 us ou payes par la 
Societe en raison de ces souscriptions ou rachats d'actions. A tout moment 
donne, la Valeur Nette d’Inventaire d'une action relevant d'un 
compartiment et d'une classe determines sera egale au montant obtenu en 
divisant les avoirs nets de ce compartiment alors attribuables a l'ensemble 
des actions de cette classe, par le nombre total des actions de cette classe 
alors emises et en circulation. 

Art. 13. Frequence et suspension temporaire du calcul de la 
Valeur Nette d’Inventaire des actions, des emissions, rachats et 
conversions d'actions 

I. Frequence du calcul de la Valeur Nette d’Inventaire 

Dans chaque compartiment, la Valeur Nette d’Inventaire des 
actions, y compris le prix d'emission et le prix de rachat qui en relevent 
seront determines periodiquement par la Societe ou par un tiers designe 
par la Societe, au moins une fois par mois, a la frequence que le Conseil 
d’ Administration decidera (chaque jour par reference auquel la Valeur 
Nette d’Inventaire est calculee dans les presents statuts etant defini conune 
"Jour d'Evaluation"). 

II. Suspension temporaire du calcul de la Valeur Nette d’Inventaire 

Sans prejudice des causes legales, la Societe peut suspendre le 

calcul de la Valeur Nette d’Inventaire des actions et remission, le rachat et 
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la conversion de ses actions, d'une maniere generate, ou en rapport avec un 
ou plusieurs compartiments seulement, lors de la survenance des 
circonstances suivantes : 

1) pendant tout ou partie d'une periode durant laquelle un marche 
ou une bourse de valeurs qui est un marche ou bourse de valeur principale, 
ou une partie substantielle des investissements de la Societe attribuables a 
cette categorie d’ actions est cotee ou negociee, se trouve fermee, pour une 
autre raison que pour conge nonnal ou pendant laquelle les operations y 
sont soit suspendues, soit soumises a restriction; 

2) lorsqu’il existe une situation d’urgence par suite de laquelle la 
Societe ne peut pas disposer des avoirs attribuables a une categorie 
d’ actions ou ne peut les evaluer; 

3) pendant toute rupture des communications nonnalement 
utilisees pour determiner le prix de n’importe quel investissement de la 
Societe ou des prix courants sur un marche ou une bourse quelconque; 

4) si pour toute autre raison les prix ou valeurs des investissements 
de la Societe attribuables a une categorie d’ actions ne peuvent etre 
rapidement et exactement determines; 

5) lors de toute periode pendant laquelle la Societe est incapable de 
rapatrier des fonds dans le but d’operer des paiements pour le rachat 
d’ actions d’une categorie ou pendant laquelle les transferts de fonds en cas 
d’ investissements ou de desinvestissements ou de paiement lors du rachat 
d’actions ne peuvent, de l’avis du Conseil d’Administration, etre effectues 
a des cours de change normaux; 

6) lors d’une eventuelle decision par le Conseil d’Administration 
ou 1’ Assemblee Generale de fusionner un compartiment ou une classe; 

7) a partir du moment ou le Conseil d’Administration decide de 
liquider un compartiment ou une classe ou de convoquer un Assemblee 
Generale destinee a se prononcer sur la liquidation ou la fusion d’un 
compartiment, d’une classe ou de la Societe; 

8) lorsque le marche d’une monnaie dans laquelle est investie une 
part significative des actifs d’une ou de plusieurs categories d’actions de la 
Societe est ferine pour des periodes autres que les conges normaux, ou que 
les transactions y sont soit suspendues, soit soumises a restriction; 

9) dans le cas d’une defaillance des moyens infonnatiques rendant 
impossible le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire. 
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10) en cas de rachat massif correspondant a plus de 10% des actifs 
nets du compartiment ou en dessous de ce seuil si le Conseil 
d’Administration ou la societe de gestion le decide. 

Une telle suspension du calcul de la Valeur Nette d’lnventaire sera 
portee a la connaissance des actionnaires desirant la souscription, le rachat 
ou la conversion d'actions du ou des compartiments concernes, lesquels 
pourront annuler leur ordre. Les autres actionnaires seront informes par un 
avis de presse dans la mesure requise par les lois et reglements applicables. 
Pareille suspension n'aura aucun effet sur le calcul de la Valeur Nette 
d’Inventaire, remission, le rachat ou la conversion des actions des 
compartiments non vises. 

TITRE III. - ADMINISTRATION ET SURVEILLANCE DE 
LA SOCIETE 

Art. 14. Administrateurs 

La Societe est administree par un Conseil d’Administration 
compose de trois membres au moins, actionnaires ou non. Les 
administrateurs sont nommes par f Assemblee Generale pour une periode 
maximum de 6 ans et resteront en fonction jusqu'a ce que leurs successeurs 
aient ete elus. 

Tout administrateur pourra etre revoque avec ou sans motif ou etre 
remplace a tout moment par decision de f Assemblee Generale. 

En cas de deces ou de demission d’un administrateur, il pourra etre 
pourvu provisoirement a son remplacement par les administrateurs en 
observant les fonnalites prevues par la loi. Dans ce cas, fAssemblee 
Generale lors de sa premiere reunion procede a l'election definitive. 

Art. 15. Reunions du Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration choisira panni ses membres un 
president, qui doit obligatoirement etre une personne physique. II peut 
egalement designer un vice-president et choisir un secretaire qui ne fait pas 
obligatoirement partie du Conseil d’Administration. Le Conseil 
d’Administration se reunit sur la convocation du president ou, a son 
defaut, de deux administrateurs, aussi souvent que l’interet de la Societe 
l’exige, a l’endroit designe dans les avis de convocation. Les convocations 
sont faites par ecrit au moins 24 heures avant la reunion sauf en cas 
d'urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront 
mentionnes dans l’avis de convocation. II est possible de renoncer a cette 
convocation a la suite de l'accord ecrit ou par cable ou par telegramme, 
telex, fax ou tout autre moyen electronique susceptible de prouver une telle 
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renonciation de chaque administrateur. Une convocation separee ne sera 
pas requise pour une reunion du Conseil d’Administration se tenant a une 
heure et a un endroit determines dans un calendrier adopte prealablement 
par resolution du Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration ne peut valablement deliberer et 
statuer que si la moitie au moins de ses membres est presente ou 
representee. 

Tout administrateur peut donner par ecrit, par telegramme, par e- 
mail ou par tout autre moyen approuve par le Conseil d’Administration 
mandat a un de ses collegues pour le representer a une reunion du Conseil 
d’Administration et y voter en ses lieu et place sur les points prevus a 
l'ordre du jour de la reunion. Un administrateur peut representer plusieurs 
de ses collegues. Tout administrateur peut egalement assister aux reunions 
du Conseil d’Administration par le biais de moyens video ou de 
visioconference. 

Les decisions sont prises a la majorite des voix des administrateurs 
presents ou represents a la reunion. En cas de partage, la voix de celui qui 
preside la reunion est preponderante. 

Une resolution signee par tous les membres du Conseil 
d’Administration a la meme valeur qu’une decision prise en Conseil 
d’Administration. 

Les deliberations du Conseil d’Administration sont constatees par 
des proces-verbaux signes par le president ou, a son defaut, par celui ayant 
preside la reunion. Les copies ou extraits a produire en justice ou ailleurs 
sont signes par le president ou par deux administrateurs. 

Art. 16. Pouvoirs du Conseil d’Administration 

Art 16.1 Dispositions generates 

Le Conseil d’Administration jouit des pouvoirs les plus etendus 
pour gerer les affaires sociales et pour effectuer les actes de disposition et 
d’ administration qui rentrent dans l’objet social, sous reserve de 
Tobservation de l’objet social confonnement a Tarticle 4 des presents 
statuts. 

Tout ce qui n’est pas expressement reserve a TAssemblee Generale 
par la loi ou par les statuts est de la competence du Conseil 
d’Administration. 

Art 16.2 Dispositions specifiques concernant les politiques et 
restrictions d’investissement 
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Le Conseil d’Administration, appliquant le principe de la 
repartition des risques, a le pouvoir de determiner la politique sociale et 
d'investissement et la conduite de la gestion et de radministration des 
affaires de la Societe. 

Le Conseil d’Administration fix era egalement toutes les restrictions 
qui seront de temps a autre applicables aux investissements de la Societe. 

Art. 17. Engagement de la Societe vis-a-vis des tiers 

Vis-a-vis des tiers, la Societe sera valablement engagee par la 
signature conjointe de deux administrateurs ou par la seule signature de 
toute(s) personne(s) a laquelle/ auxquelles pareils pouvoirs de signature 
auront ete delegues par le Conseil d’Administration. 

Art. 18. Delegation de pouvoirs 

Le Conseil d’Administration peut deleguer les pouvoirs relatifs a la 
gestion journaliere des affaires de la Societe, soit a un ou plusieurs 
administrateurs, soit a un ou plusieurs autres agents, qui ne doivent pas 
necessairement etre actionnaires de la Societe, sous l'observation des 
dispositions de l'article 60 de la Loi de 1915. II peut deleguer tout autre 
pouvoir confonnement aux lois et reglements applicables. 

Le Conseil d’Administration peut designer un gestionnaire de fonds 
d’investissement alternatif exteme ("AIFM") confonnement a la Loi du 12 
juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissement 
alternatifs, telle que modifiee (la "Loi de 2013"). 

Art. 19. Banque Depositaire 

La Societe conclura une convention avec une entite repondant aux 
conditions fixecs par la Loi de 2013, aux tennes de laquelle cette entite (la 
"Banque Depositaire") assurera les fonctions de depositaire des avoirs de 
la Societe, confonnement aux lois, reglements et autres reglementation 
applicables et notamment (i) a la Loi de 2010, (ii) a la Loi de 2013, (iii) au 
reglement delegue n° 231/2013 de la Commission du 19 decembre 2012 
completant la directive 2011/61/UE du Parlement europeen et du Conseil 
(la "Directive AIFM") en ce qui conceme les derogations, les conditions 
generates d’exercice, les depositaries, l’effet de levier, la transparence et la 
surveillance et (iv) a toutes les lois, reglements, ou lignes de conduite ou 
autres textes juridiquement obligato ires adoptees par les autorites 
competentes dans le cadre de la mise en oeuvre de la Directive AIFM et/ou 
de ses mesures d’execution (l’ensemble des normes visees dans ce 
paragraphe etant designe par les tennes les "Regies AIFM"). 
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La Banque Depositaire est autorisee a se decharger de sa 
responsabilite a certaines conditions et notamment lorsque la legislation 
d’un pays tiers exige que certains instruments financiers soient conserves 
par une entite locale et qu’aucune entite locale ne satisfait aux exigences 
relatives a la delegation visees au paragraphe (11), point d) ii) de 1’ article 
19 de la Loi de 2013 et que les statuts du fonds d’investissement altematif 
concerne autorisent expressement une telle decharge dans le respect des 
conditions prevues a l’article 19(4) de le Loi de 2013. 

Dans ce contexte, la Societe consent a ce que la Banque 
Depositaire se decharge de sa responsabilite confonnement aux lois et 
reglements applicables et en particulier aux Regies AIFM. 

Les Investisseurs pourront etre informes de la decharge de 
responsabilite de la Banque Depositaire ainsi que de tout changement 
materiel a cette responsabilite par tout moyen vise a l’article 34 des 
presents statuts (etant entendu que la communication d’ information a cet 
egard pourra etre restreinte dans toute la mesure permise par les Regies 
AIFM). 

Dans toute la mesure permise par les lois et reglements applicables, 
la Societe consent au transfert de ses actifs a un tiers et a la reutilisation de 
ses actifs par un tiers (incluant la Banque Depositaire ou un eventuel 
courtier principal). 

Art. 20. Interet personnel des administrateurs 

Aucun contrat ou autre transaction entre la Societe et d'autres 
societes ou finnes ne sera affecte ou invalide par le fait qu'un ou plusieurs 
administrateurs ou fondes de pouvoir de la Societe y seront interesses, ou 
en seront administrateur, associe, fonde de pouvoir ou employe. Un 
administrateur ou fonde de pouvoir de la Societe qui remplira en meme 
temps des fonctions d'administrateur, d'associe, de fonde de pouvoir ou 
d'employe d'une autre societe ou firme avec laquelle la Societe contractera 
ou entrera autrement en relations d'affaires, ne sera pas, pour le motif de 
cette appartenance a cette societe ou firme, empeche de donner son avis et 
de voter ou d’agir quant a toutes questions relatives a un tel contrat ou 
operation. 

Au cas ou un administrateur ou fonde de pouvoir de la Societe 
aurait un interet personnel en conflit avec celui de la Societe dans une 
operation de la Societe, il en infonnera le Conseil d’Administration et 
mention de cette declaration sera faite au proces-verbal de la seance. II ne 
participera pas aux deliberations et ne votera pas sur une telle operation. 
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Cette operation et l’interet personnel lie a celle-ci seront portes a la 
connaissance des actionnaires lors de la prochaine Assemblee Generale. 

Le terme "interet personnel", tel qu'enonce dans la phrase qui 
precede, ne s'appliquera pas aux relations, ni aux interets qui pourraient 
exister, de quelque maniere, en quelque qualite ou a quelque titre que ce 
soit, en rapport avec toute societe ou entite juridique que le Conseil 
d’ Administration pourra detenniner. 

Art. 21. Indemnisation des administrateurs 

La Societe pourra indemniser tout administrates ou fonde de 
pouvoir ainsi que leurs heritiers, executeurs testamentaires ou 
administrateurs legaux des depenses raisonnablement encourues par eux en 
relation avec toute action, procedure ou proces auxquels ils seront partie 
prenante ou dans lesquels ils auront ete impliques en raison de la 
circonstance qu’ils sont ou ont ete administrates ou fonde de pouvoir de la 
Societe, ou en raison du fait qu'ils font ete a la demande de la Societe dans 
une autre societe, dans laquelle la Societe est actionnaire ou creanciere, 
dans la mesure ou ils ne sont pas en droit d'etre indemnises par cette autre 
entite, sauf relativement a des matieres dans lesquelles ils seront 
finalement condamnes pour negligence grave, faute lourde, dol, ou 
mauvaise administration dans le cadre d’une pareille action ou procedure ; 
en cas d’arrangement extrajudiciaire, une telle indemnity ne sera accordee 
que si la Societe est in form ee par son conseil que la personne a indemniser 
n'a pas commis un tel manquement a ses devoirs. Le droit a indemnisation 
pre-decrit n'exclura pas d’autres droits individuels dans le chef de ces 
personnes. 

Art. 22. Surveillance de la Societe 

Confonnement a la Loi de 2010, tous les elements de la situation 
patrimoniale de la Societe seront sounds au condole d’un reviseur 
d'entreprises agree, qui executera sa mission confonnement a la Loi de 
2010 et a la Loi de 2013. Celui-ci sera nomine par f Assemblee Generale 
pour une periode fixee par celle-ci. II restera en fonction jusqu'a l'election 
de son successeur. Le reviseur d'entreprises peut etre remplace a tout 
moment, avec ou sans motif, par l'Assemblee Generale. 

TITRE IV. - ASSEMBLEE GENERALE 

Art. 23. Representation 

L'Assemblee Generale represente l'universalite des actionnaires. 
Elle a les pouvoirs les plus larges pour ordonner, faire ou ratifier tous les 
actes relatifs aux operations de la Societe. 
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En outre, les actionnaires de chaque compartiment et/or classe 
peuvent etre constitues en assemblies generales separees lorsque la 
deliberation de 1’ assemblee est de nature a modifier ou affecter leurs droits 
respectifs. 

Art. 24. Assemblee Generale annuelle 

L'Assemblee Generale est convoquee par le Conseil 
d’Administration. Elle peut l'etre sur demande d'actionnaires representant 
le dixieme du capital social. 

L'Assemblee Generale annuelle se reunit, conformement a la loi 
luxembourgeoise, au siege social de la Societe ou tout autre endroit de la 
commune du siege social qui sera fixe dans l’avis de convocation, le 
troisieme mardi du mois de mai de chaque annee a 15.30 heures. Si ce jour 
est ferie, l'Assemblee Generale annuelle se reunira le premier jour 
ouvrable bancaire suivant. L'Assemblee Generale annuelle pourra se tenir 
a l'etranger si le Conseil d’Administration constate souverainement que 
des circonstances exceptionnelles le requierent. 

L'Assemblee Generale est convoquee dans les formes et delais 
prevus par la loi. 

Les affaires traitees lors d'une Assemblee Generale seront limitees 
aux points contenus dans l'ordre du jour et aux affaires se rapportant a ces 
points. 

Art. 25. Reunions sans convocation prealable 

Chaque fois que tous les actionnaires sont presents ou representes 
et qu'ils declarent se considerer comme dument convoques et avoir eu 
connaissance de l'ordre du jour sounds a leurs deliberations, 1' Assemblee 
Generale peut avoir lieu sans convocation prealable. 

Art. 26. Votes 

Chaque action, quel que soit le compartiment dont elle releve et 
quelle que soit sa Valeur Nette d’Inventaire dans le compartiment au titre 
duquel elle est emise, donne droit a une voix. Le droit de vote ne peut etre 
exerce que pour un nombre entier d’actions. 

Les actionnaires peuvent se faire representer aux Assemblies 
Generales par des mandataires, meme non actionnaires, en leur conferant 
un pouvoir ecrit. 

Le Conseil d’Administration peut determiner toutes autres 
conditions a remplir par les actionnaires pour prendre part a l'Assemblee 
Generale. 
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Chaque actionnaire peut voter grace aux formulaires de vote 
envoyes par poste ou facsimile au siege social de la Societe ou a l'adresse 
indiquee dans l'avis de convocation. Les actionnaires ne peuvent utiliser 
que les fonnulaires de vote foumis par la Societe et qui contiennent au 
moins le lieu, la date et l'heure de l'assemblee, son ordre du jour, la 
proposition soumise a la decision de 1'Assemblee Generale, ainsi que trois 
cases permettant a l’actionnaire de voter en faveur, contre ou de s'abstenir 
concernant la ou les resolution(s) proposee(s) en cochant la case 
appropriee. 

Les formulaires de vote qui ne montrent ni une voix en faveur, ni 
une voix en defaveur de la resolution, ni une abstention seront nuls. La 
Societe ne prendra en consideration que les fonnulaires de vote re9us cinq 
(5) jours avant 1'Assemblee Generale a laquelle ils sont relatifs. 

Art. 27. Quorum et conditions de majorite 

L’ Assemblee Generale delibere confonnement aux prescriptions de 
la Loi de 1915. 

Dans la mesure et suivant les conditions requises par la loi 
luxembourgeoise, la convocation a toute Assemblee Generale pourra 
indiquer que le quorum et la majorite applicable a cette Assemblee 
Generale sera determinee en fonction des actions emises et en circulation 
le cinquieme jour qui precede l’assemblee a vingt-quatre heure (heure de 
Luxembourg) (la "Date d’Enregistrement") etant precise que le droit pour 
un actionnaire de participer a une Assemblee Generale et d'exercer le droit 
de vote attache a ses actions sera determine en fonction des actions 
detenues par cet actionnaire au moment de la Date d’Enregistrement. 

Les decisions de 1'Assemblee Generale sont soumises aux 
conditions de quorum et de majorite requises par la loi luxembourgeoise. 

TITRE V. - ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES 
BENEFICES 

Art. 28. Annee sociale et monnaie de compte 

L’annee sociale commence le premier janvier de chaque annee et se 
termine le trente et un decembre de la meme annee. La monnaie de compte 
est l’euro. 

Art. 29. Repartition des benefices annuels 

Les actionnaires, sur proposition du Conseil d’Administration, 
determinera le montant des dividendes a distribuer aux actions de 
distribution, dans les limites prevues par la Loi de 2010. S’il est toutefois 
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dans l’interet des actionnaires de ne pas distribuer de dividende, compte 
tenu des conditions du marche, aucune distribution ne se fera. 

La quote-part des revenus et gains en capital attribuable aux actions 
de capitalisation sera en principe capitalisee. Le Conseil d’Administration 
ne s’interdit toutefois pas de proposer a l’Assemblee Generale le paiement 
d’un dividende pour les actions de capitalisation si celui-ci est juge plus 
avantageux pour les actionnaires. 

Dans tous les compartiments, des dividendes interimaires pourront 
etre declares et payes par le Conseil d’Administration par rapport aux 
actions de distribution, sous l'observation des conditions legates alors en 
application. 

Les dividendes pourront etre payes dans la devise choisie par le 
Conseil d’Administration, en temps et lieu qu'il appreciera et au taux de 
change en vigueur a la date de mise en paiement. Tout dividende declare 
qui n'aura pas ete reclame par son beneficiaire dans les cinq ans a compter 
de son attribution ne pourra plus etre reclame et reviendra a la Societe. 
Aucun interet ne sera paye sur un dividende declare par la Societe et 
conserve par elle a la disposition de son beneficiaire. 

Art 30. Frais a charge de la Societe 

La Societe supportera l'integralite de ses frais d’ exploitation, 
notamment : 

- les honoraires et remboursement de frais du Conseil 
d' Administration ; 

- la remuneration de l’AIFM qui pourra etre designe par la Societe 
et qui sera precisee dans ce cas dans les documents de vente de la Societe, 
ainsi que la remuneration de tous les prestataires de service designes par la 
Societe ou par l’AIFM et notamment des gestionnaires de portefeuille, des 
conseillers en investissements, de la Banque Depositaire, de 
F administration centrale, des agents charges du service financier, des 
agents payeurs, du reviseur d'entreprises agree, des conseillers juridiques 
de la Societe ainsi que d’autres conseillers ou agents auxquels la Societe 
ou l’AIFM pourra etre amenee a faire appel ; 

- les frais de courtage ; 

- les frais de confection, d'impression et de diffusion du Prospectus, 
des rapports annuels et semestriels et, plus generalement, de toute la 
documentation et de toutes les presentations transmises aux Investisseurs ; 

- l’impression des certificats d’actions ; 

- les frais et depenses engages pour la fonnation de la Societe ; 
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- les impots, taxes et droits gouvernementaux en relation avec son 
activite ; 

- les honoraires et frais lies a l'inscription et au maintien de 
l'inscription de la Societe aupres des organismes gouvernementaux et des 
bourses de valeurs luxembourgeois et etrangers ; 

- les frais de communication aux actionnaires (en ce compris les 
fais de creation et maintien de l’eventuel site internet de la Societe); 

- les frais de publication de la Valeur Nette d’Inventaire et du prix 
de souscription et de rachat ; et 

- les frais en relation avec la commercialisation des actions de la 
Societe. 

La Societe constitue une seule et meme entite juridique. Les actifs 
d’un compartiment determine ne repondent que des dettes, engagements et 
obligations qui concernent ce compartiment. Les frais qui ne sont pas 
directement imputables a un compartiment sont repartis sur tous les 
compartiments au prorata des avoirs nets de chaque compartiment. 

Si le lancement d'un compartiment intervient apres la date de 
lancement de la Societe, les frais de constitution en relation avec le 
lancement du nouveau compartiment seront imputes a ce seul 
compartiment et pourront etre amortis sur un maximum de cinq ans a partir 
de la date de lancement de ce compartiment. 

TITRE VI. - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

Art. 31. Dissolution - Liquidation 

La Societe pourra etre dissoute, par decision d’une Assemblee 
Generale statuant suivant les dispositions de farticle 35 des statuts. 

Dans le cas ou le capital social de la Societe est inferieur aux deux 
tiers du capital minimum, les administrateurs doivent soumettre la question 
de la dissolution de la Societe a l’Assemblee Generale deliberant sans 
condition de presence et decidant a la majorite simple des actions 
representees a l’assemblee. 

Si le capital social de la Societe est inferieur au quart du capital 
minimum, les administrateurs doivent soumettre la question de la 
dissolution de la Societe a l’Assemblee Generale deliberant sans condition 
de presence ; la dissolution pourra etre prononcee par les actionnaires 
possedant un quart des actions representees a l'Assemblee. 

La convocation doit se faire de fa9on que l'Assemblee soit tenue 
dans le delai de quarante jours a partir de la constatation que l'actif net est 
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devenu inferieur respectivement aux deux tiers ou au quart du capital 
minimum. 

Les decisions de l'Assemblee Generate ou du tribunal pronongant la 
dissolution et la liquidation de la Societe sont publiees confonnement aux 
lois et reglements applicables. 

En cas de dissolution de la Societe, il sera procede a la liquidation 
par un ou plusieurs liquidateurs nomme confonnement a la Loi de 2010 et 
aux statuts de la Societe. Le produit net de la liquidation de chacun des 
compartiments sera distribue aux detenteurs d'actions de la classe 
concernee en proportion du nombre d'actions qu'ils detiennent dans cette 
classe. Les montants qui n'ont pas ete reclames par les actionnaires lors de 
la cloture de la liquidation seront deposes a la Caisse de Consignation a 
Luxembourg au profit de qui ils appartiendront. A defaut de reclamation 
endeans la periode de prescription legale, les montants consignes ne 
pourront plus etre retires. 

Art. 32. Liquidation et fusion des compartiments 

I. Liquidation d’un compartiment. 

Le Conseil d’ Administration pourra decider la fermeture d'un ou de 
plusieurs compartiments si des changements importants dans la situation 
politique ou economique rendent, dans l'esprit du Conseil 
d’Administration, cette decision necessaire ou si l’actif net de ce ou ces 
compartiments est juge par le Conseil d’Administration comme insuffisant 
pour garantir une gestion optimale de ce ou ces compartiments. 

Sauf decision contraire du Conseil d’Administration, la Societe 
pourra, en attendant la mise a execution de la decision de liquidation, 
continuer a racheter les actions du compartiment dont la liquidation est 
decidee. 

Pour ces rachats, la Societe se basera sur la Valeur Nette 
d’Inventaire, qui sera etablie de fagon a tenir compte des firais de 
liquidation, des prix de realisation actuels des investissements et des firais 
de realisation, mais sans deduction d'une commission de rachat ou d'une 
quelconque autre retenue. 

Les frais d'etablissement actives sont a amortir integralement des 
que la decision de liquidation est prise. 

Nonobstant les pouvoirs conferes au Conseil d’Administration par 
les paragraphes precedents, une Assemblee Generate des actionnaires d’un 
compartiment ou d'une classe pourra, sur proposition du Conseil 
d’Administration et avec son accord, racheter toutes les actions de ce 
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compartiment ou de cette classe et rembourser aux actionnaires la Valeur 
Nette d'Inventaire de leurs actions (en tenant compte des frais de 
liquidation, des prix de realisation actuels des investissements et des frais 
de realisation) determinee au Jour d'Evaluation auquel une telle decision 
prendra effet. Aucun quorum ne sera requis pour une telle Assemblee 
Generate des actionnaires et les resolutions pourront etre adoptees a la 
majorite simple des votes exprimes. 

Les montants qui n'ont pas ete reclames par les actionnaires ou 
ayants droit lors de la cloture de la liquidation du ou des compartiments 
seront deposes a la Caisse de Consignation a Luxembourg au profit de qui 
ils appartiendront. 

II. Liquidation par apport a un autre compartiment de la Societe ou 
a un autre OPC de droit luxembourgeois ou de droit etranger. 

Si des changements importants dans la situation politique ou 
economique rendent dans l'esprit du Conseil d’Administration, cette 
decision necessaire, ou si l’actif net de ce ou ces compartiments est juge 
par le Conseil d’Administration coniine insuffisant pour garantir une 
gestion optimale de ce ou ces compartiments, le Conseil d’Administration 
pourra egalement decider la fenneture d'un ou de plusieurs compartiments 
par apport a un ou plusieurs autres compartiments de la Societe ou a un ou 
plusieurs autres compartiments d'un autre OPC de droit luxembourgeois ou 
de droit etranger. Pendant une periode minimale d'un mois a compter de la 
date de la publication de la decision d'apport, les actionnaires du ou des 
compartiments concernes peuvent demander le rachat sans frais de leurs 
actions. A l'expiration de cette periode, la decision relative a l'apport 
engage l'ensemble des actionnaires qui n'ont pas fait usage de cette 
possibility, etant entendu cependant que lorsque l'OPC qui doit recevoir 
l'apport revet une forme contractuelle (coniine un fonds commun de 
placement) ou est un OPC etranger, cette decision ne peut engager que les 
seuls actionnaires qui se sont prononces en faveur de l'operation d'apport. 

Les decisions du Conseil d’Administration relatives a une 
liquidation pure et simple ou a une liquidation par apport feront l'objet 
d'une publication confonnement aux lois et reglements applicables au 
Grand Duche Luxembourg, et le cas echeant, dans les pays ou les actions 
de la Societe sont offertes a la souscription. 

Nonobstant les pouvoirs conferes au Conseil d’Administration par 
les paragraphes precedents, un apport des actifs et engagements 
attribuables a un compartiment a un autre compartiment de la Societe peut 
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etre approuve par une decision de l'Assemblee Generate du compartiment 
contribuant, sur proposition du Conseil d’ Administration et avec son 
accord, pour laquelle aucun quorum ne sera requis et qui decidera cette 
fusion a la majorite simple des votes exprimes, sauf lorsque la contribution 
est faite a un OPC du type contractuel ("fonds commun de placement") ou 
a un OPC etranger, ou une telle decision sera applicable uniquement aux 
actionnaires qui auront vote en faveur de la fusion. 

TITRE VII. - TRAITEMENT PREFERENTIEL ET 
INFORMATION DES INVESTISSEURS 

Art. 33. Traitement preferentiel des Investisseurs 

Un actionnaire potentiel ou existant ("Investisseur") peut se voir 
accorder un traitement preferentiel ou un droit a recevoir un traitement 
preferentiel dans les conditions prevues par les lois et reglementations 
applicables. 

Un traitement preferentiel peut consister en (i) une diminution ou 
surpression de tout ou parties des firais, charges ou depenses applicables, 
(ii) un remboursement de tout ou partie des firais, charges et/ou depenses 
applicables , (iii) des conditions de souscription, rachat, conversion ou 
transfert preferentielles (tels que, notamment, un reduction du preavis 
applicable, une reduction ou suppression du montant minimum de 
souscription ou de rachat, une reduction ou suppression des restrictions de 
rachat, une reduction ou suppression des side-pockets, une reduction ou 
suppression des droits de cession forcee ( drag along ) et de cession 
conjointe ( tag along), (iv) la possibility de ne pas etre expose a certains 
actifs, passifs ou a certaines contreparties, (v) une transparence accrue ou 
l’acces a des certaines infonnations concemant certains aspects du 
portefeuille de la Societe ou la gestion ou les activites (passees, presentes 
ou futures) de la Societe ou de l’AIFM, (vi) des conditions preferentielles 
en matiere de distribution (de dividendes, carried interest, boni de 
liquidation ou de toute autre somme susceptible d’etre distribute par la 
Societe), (vii) certains droits preferentiels (tels qu’un droit de veto) 
concernant la nomination des organes de gestion ou eventuels comites de 
la Societe ou de l’AIFM, (viii) une participation dans les activites ou la 
gestion de la Societe ou de l’AIFM (et notamment la participation aux 
differents comites ou reunions des organes de gestion), (ix) un droit de 
veto sur certaines matieres, (x) des arrangements particuliers en matieres 
de droits de vote (et notamment des droits de vote accrus), (xi) le fait de 
beneficier d’une clause de la nation la plus favorisee ou de toute clause 
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similaire ou (xii) tout autre avantage ou privilege octroye par la Societe ou 
l’AIFM a condition de ne pas etre contraire aux lois et reglements 
applicables et aux presents statuts. 

Un traitement preferentiel peut etre accorde sur base (i) de la taille, 
la nature ou du moment de l’engagement pris vis-a-vis de la Societe, (ii) 
du type, de la nature, des specificites ou caracteristiques d’un ou plusieurs 
Investisseurs, (iii) de l’implication (passee, presente ou future) d’un ou 
plusieurs Investisseurs dans la gestion ou les activites de la Societe ou 
l’AIFM ou de (iv) tout autre critere fixe par la Societe ou l’AIFM a 
condition de ne pas etre contraire aux lois et reglements applicables et aux 
presents statuts. 

Un traitement preferentiel peut prendre la forme d’un engagement 
contractuel (en ce compris une side letter), la creation d’une ou plusieurs 
classes ou categories d’ actions ou toute autre forme fixee par la Societe ou 
l’AIFM a condition de ne pas etre contraire aux lois et reglements 
applicables et aux presents statuts. 

Sauf convention ou obligation legale ou reglementaire contraire, le 
traitement preferentiel accorde a un Investisseur ne donne pas aux autres 
Investisseurs le droit de beneficier du meme traitement. 

Si un Investisseur beneficie d’un traitement preferentiel ou du droit 
de beneficier d’un traitement preferentiel, une description de ce traitement 
preferentiel, du type d’ Investisseurs qui en beneficient, et, leurs liens 
juridiques ou economiques avec la Societe ou l’AIFM pourront etre 
communiquees aux Investisseurs par tout moyen vise a l’article 34 des 
presents statuts (etant entendu que la Societe pourra restreindre la 
communication de ces infonnations dans toute la mesure permise par les 
lois et reglements applicables). 

Art. 34. Information des Investisseurs 

Toute information ou document que la Societe ou l’AIFM souhaite 
ou doit communiquer aux Investisseurs sera valablement communiquee 
par n’importe lequel des moyens de communication suivants : (i) le 
Prospectus ou les documents de vente de la Societe, (ii) les bulletins de 
souscription, rachat, conversion ou transfert, (iii) une lettre, un message 
electronique (e-mail), ou tout type d’avis ou de message, (iv) une 
publication dans le presse electronique ou papier, (v) les rapports 
periodiques de la Societe, (vi) la mise a disposition au siege de la Societe 
ou de l’AIFM, (vii) la divulgation sur internet ou au moyen d’un site web 
(le cas echeant avec mot de passe ou acces limite), (viii) tout autre moyen 
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determine par la Societe ou l’AIFM a condition de ne pas etre contraire 
aux lois et reglements applicables et aux presents statuts. 

La societe ou l’AIFM peuvent librement determiner par quel 
moyen chaque information sera communiquee aux Investisseurs a 
condition qu’au moins un des moyens de communication utilises soit 
indique soit dans le Prospectus soit au siege de la Societe ou de l’AIFM. 

Certains moyens de communication necessitent un acces a internet 
et/ou une messagerie electronique. Les Investisseurs reconnaissent a cet 
egard que par le seul fait de solliciter un investissement ou a fortiori 
d’investir dans la Societe, ils acceptent Futilisation de moyens de 
communication electroniques et confinnent avoir acces a internet et a un 
systeme de messagerie electronique leur pennettant d’acceder aux 
infonnations qui seraient mises a leur disposition par ce biais. 

Par le seul fait de solliciter un investissement ou a fortiori 
d’investir dans la Societe, les Investisseurs (i) acceptent que les 
infonnations qui doivent leur etre transmises conformement a la Loi de 
2013 et notamment a ses articles 13(1), 13(2) et 21 (2) puissent etre 
disponibles sur un site web sans leur etre adressee personnellement et (ii) 
prennent note du fait que l’adresse dudit site web sera indiquee dans le 
Prospectus ou disponible au siege de la Societe ou de l’AIFM. 

TITRE VIII. - MODIFICATION DES STATUTS - LOI 
APPLICABLE 

Art. 35. Modification des statuts 

Les presents statuts pourront etre modifies par une Assemblee 
Generate soumise aux conditions de quorum et de majorite requises par la 
loi luxembourgeoise. 

Art. 36. Loi applicable 

Pour tous les points non specifies dans les presents statuts, les 
parties se referent et se soumettent aux dispositions de la Loi de 1915, 
ainsi qu'a la Loi de 2010 et a la Loi de 2013 (dans la mesure ou cette loi est 
applicable a la Societe). 

Seconde resolution 

L’Assemblee decide de transferer le siege social de la Societe a 
L-1855 Luxembourg, 60, avenue J.-F. Kennedy avec effet au premier 
janvier 2016 (ou toute autre date ulterieure fixee par le conseil 
d’ administration de la Societe au cas ou le demenagement de l’agent 
domiciliataire de la Societe prendrait du retard). 

L’Assemblee decide par consequent de modifier le premier alinea 
de Particle 2 des Statuts comme suit avec effet au premier janvier 2016 (ou 
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toute autre date ulterieure fixee par le conseil d’ administration au cas ou le 
demenagement de 1’ agent domiciliataire de la Societe prendrait du retard) : 

"Le siege social est etabli dans la ville de Luxembourg, Grand- 
duche de Luxembourg 

L’Assemblee decide a toutes fins utiles de donner pourvoir au 
conseil d’ administration de la Societe pour accomplir toutes les fonnalites 
necessaires a la constatation ou, le cas echeant, la modification de la date 
de prise d’effet du transfert du siege social de la Societe au cas ou le 
demenagement de 1’ agent domiciliataire de la societe prendrait du retard. 

Les points a l’ordre du jour ayant ete traites, l’Assemblee est close. 

Dont acte, fait et passe a Hesperange, date qu'en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee aux comparants, les 
membres du bureau, ont signe avec le notaire, le present acte. 

Signe: S. DOBSON, V.LETELLIER, A.BIEJ et J. BADEN. 

Enregistre a Luxembourg A.C 1, le 9 juin 2015. 

1LAC/ 2015 / 17784 

Re<?u soixante-quinze euros 

€ 75 ,- 

Le Receveur (s) (ff) C.FRISING 

- POUR EXPEDITION CONFORME - 

delivree a la Societe sur demande. 

Luxembourg, le 15 juin 2015 

Gout de cette expedition: 

Timbres: 36,00 € 

Roles: 40,92 € 

76,92 € 
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